LOI CONCERNANT LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION (CHAPITRE L-6.1)

ARTICLE 3

POUR L'APPLICATION DE LA PRESENTE LOI, LE SECTEUR PUBLIC EST CONSTITUE DES ORGANISMES ET DES
PERSONNES QUI SLHVENT:

1° TOUT ORGANISME PUBLIC ET TOUT ORGANISME DU GOUVERNEMENT, AU SENS DE LA LO! SUR LE
VERIFICATEUR GENERAL (CHAPITRE V-5.01}; '

1

¢ AGENCE DU REVENU DU QUEREC COMMISSION DES INSTITUTIONS

» ASSEMBLEE NATIONALE DU QUEBEC Déposéle: Doplecembixe 2o0/%F
® AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS No. : CL-~296

* BIBLIOTHEQUE ET ARCHIVES NATIONALES DU QUEBEC Secrétaire © C)Oa o dhe—

» BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L'ENVIRONNEMENT - !

e BUREAU DES ENQUETES INDEPENDANTES

o BUREAU DES PRESIDENTS DES CONSEILS DE DISCIPLINE DES ORDRES PROFESSIONNELS
° BUREAU DU CORONER

o CAISSE DE DEPOT ET PLACEMENT DU QUEBEC ET TOUTE FILIALE

& CENTRE DE LA FRANCOPHONIE DES AMERIQUES

* CENTRE DE RECHERCHE INDUSTRIELLE DU QUEBEC

o CENTRE DE SERVICES PARTAGES DU QUEBEC

® CENTRE HOSPITALIER DE L'UNIVERSITE DE MIONTREAL

o CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE SAINTE-JUSTINE

o CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE CHAUD;ERE-APPALACHES
o CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE L ABITIBI-TEMISCAMINGUE
o CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE LA COTE-NORD

o CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE 1A GASPESIE

o CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE LA MONTEREGIE-CENTRE

» CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE LA MONTEREGHE-EST

o CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE LA MONTEREGIE-QUEST

. CEN'.FRE JNTIEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE LANAUBIERE

 CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE LAVAL

o CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE L'OUTAOUAIS

o CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DES [LES

® CENTRE INTEGRE DE SANTE ET BE SERVICES SOCIAUX DES LAURENTIDES

o CENTRE INTEGRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DU BAS-SAINT-LAURENT

o CENTRE INTEGRE UNIVERSITAIRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE LA CAPITALE-NATIONALE
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* CENTRE INTEGRE UNIVERSITAIRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX OF LA MAURICIE-ET-DU-CENTRE-DU-
QuUEBEC

o CENTRE INTEGRE UNIVERSITAIRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE L' EST-DE-UILE-DE-MONTREAL

o CENTRE INTEGRE UNIVERSITAIRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE L'ESTRIE — CENTRE HOSPITALIER
UNIVERSITAIRE DE SHERBROCKE

o CENTRE INTEGRE UNIVERSITAIRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DE U'OUEST-DE-L'TLE-DE-MONTREAL
» CENTRE INTEGRE UNIVERSITAIRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DU CENTRE-OUEST-DE-UILE-DE-MONTREAL
o CENTRE INTEGRE UNIVERSITAIRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DU CENTRE-SUD-DE-L'ILE-DE-MONTREAL
o CENTRE INTEGRE UNIVERSITAIRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DU NORD-DE-L'ILE-DE-MONTREAL

o CENTRE INTEGRE UNIVERSITAIRE DE SANTE ET DE SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAY—LAC-SAINT-JEAN

o CENTRE UNIVERSITAIRE DE SANTE MGy

* CHU DE QUEBEC — UNIVERSITE LAVAL

» COMITE CONSULTATIF DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE ET LEXCLUSION SOCIALE

* COMITE CONSULTATIF DU FONDS CENTRAL DE SOUTIEN A LA REINSERTION SOCIALE

¢ COMITE CONSULTATIF DU TRAVAIL ET DE LA MAIN-D' GEUVRE

o COMITE CONSULTATIF SUR L'ACCESSIBILITE FINAMCIERE AUX ETUDES

» COMITE D'ACCREDITATION DES ASSOCIATIONS D'ELEVES OU D'ETUDIANTS

» COMITE D"AGREMENT DES PROGRAMMES DE FORMATION A L'ENSEIGNEMENT

e COMITE DE BIOVIGILANCE

* COMITE DE DEONTOLOGIE POUICIERE

o COMITE DE LA REMUNERATION DES JUGES

o COMITE DE LA REMUNERATION DES PROCUREURS AUX POURSLITES CRIMINELLES ET PENALES

o COMITE D'EXAMEN (LANGUE D'ENSEIGNEMENT)

e COMITE 0'EXAMEN — COMEX {QUALITE DE L'ENVIRONNEMENT DE LA BAIE JAMES)

o COMITE D'EXAMEN DES DEMANDES DEROGATOIRES {AIDE FINANCIERE AUX ETUDIANTS)

o COMITE D'EXPERTS {ANTECEDENTS JUDICAIRES) MEES

o COMITE ENTRAIDE — SECTEURS PUBLIC ET PARAPUBLIC

s COMITE NATIONAL D'ETHIQUE SUR LE VIEILLISSEMENT

o COMITE PROVINCIAL POUR LA PRESTATION DES SERVICES DE SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX AUX PERSONNES
{SSUES DES COMMUNAUTES CULTURELLES

o COMITE PROVINCIAL POUR LA PRESTATION DES SERVICES DE SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX EN LANGUE
ANGLAFSE

o COMITE SUR LE CIVISME

» COMETE SUR LES AFFAIRES RELIGIEUSES {MEES)

o COMITES DES MALADIES PROFESSIONNELLES PULMONAIRES (CNESST)

o COMITES PATRONAUX DE NEGOCIATION DU SECTEUR DES AFFAIRES SOCIALES ET HU SECTEUR OE L'EDUCATION
o COMMISSAIRE A LA DEONTOLOGIE POLICIERE

o COMMISSAIRE A LA LUTFE‘CONTRE LA CORRUPTION

o COMMISSAIRE A LA SANTE ET AU BIEN-ETRE
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® COMMISSAIRE A L'ETHIQUE ET A LA DEONTOLOGIE

o COMMISSAIRE AU LOBBYISME

e COMMISSION CONSULTATIVE DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE

» COMMISSION D'ACCES A L'INFORMATION

* COMMISSION D'APPEL POUR LES AUTOCHTONES DU QUEBEC

» COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE DU QUEBEC

» COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUEBEC

* COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE

o COMMISSION DE LA QUALITE DE L'ENVIRONNEMENT KATIVIK

o COMMISSION DE LA REPRESENTATION ELECTORALE

¢ COMMISSION DE LEDUCATION EN LANGUE ANGLAISE

* COMMISSION DE L'ETHIQUE EN SCIENCE ET EN TECHNOLOGIE

» COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUEBEC

* COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE
* COMMISSION DES NORMES, DE L'EQUITE, DE LA SANTE ET DE LA SECURITE DU TRAVAIL
o COMMISSION DES PARTENAIRES DU MARCHE DU TRAVAIL ET LES CONSEILS REGIONAUX
* COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

o COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC

» COMMISSION DE TOPONYMIE

» COMMISSION D'EVALUATION DE L'ENSEIGNEMENT COLLEGIAL

o COMMISSION MUNICIPALE DU QUEBEC

* COMMISSION QUEBECOISE DES LIBERATIONS CONDITIONNELLES

* COMMISSION SUR LES SOINS OF FIN DE VIE

# CONSEIL CONSULTATIF DE LA LECTURE ET DU LIVRE

+ CONSEIL CONSULTATIF QUEBECOES EN PREVENTION DE LA CRIMINALITE
. CowseaL CRIS-QQUEBEC SUR LA FORESTERIE

o CONSEIL DE GESTION DE L'ASSURANCE PARENTALE

® CONSEIL DE GESTION DU FONDS VERT

& CONSEIL DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE

* CONSEIL DE LA MAGISTRATURE

» CONSEIL DES ARTS ET DES LETTRES bU QUEBEC

e CONSEIL DES PRATIQUES CORRECTIONNELLES DU QUEBEC

e CONSEIL D'EXPERTS SUR LES CONTRIBUTIONS D' ASSURANCE DE LA SOCIETE DE L'ASSURANCE AUTOMOBILE DU
QUEBEC

o CONSEIL DU PATRIMOINE CULTUREL DU QUEBEC
» CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME

o CONSEIL DU TRESOR ET SON SECRETARIAT

o CONSEIL EXECUTIF
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* CONSEIL SUPERIEUR DE LA LANGUE FRANCAISE

o CONSEIL SUPERIEUR DE L'EDUCATION

o CONSEIL SUR LES SERVICES POLICIERS DU QUEBEC

* CONSERVATOIRE DE MUSIQUE ET D'ART DRAMATIQUE DU QUEBEC
® CORPORATION D'UURGENCES-SANTE

* CURATEUR PUBLIC DU QUEBEC, LE COMITE DE PLACEMENT ET LE COMITE DE PROTECTION ET DE REPRESENTATION
DES PERSONNES INAPTES OU PROTEGEES

o DIRECTEUR DE L'ETAT GIVIL

* DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PENALES
® DIRECTEUR GENERAL DES ELECTIONS DU QUEBEC

* ECOLE NATIONALE DE POLICE DU QUEBEC

* £COLE NATIONALE DES POMPIERS DU QUEBEC

* FINANCEMENT-QUEBEC

- ® FINANCIERE AGRICOLE DU QUEBEC (LA) ET TOUTE FIUALE

® FONDATION DE LA FAUNE DU QUEBEC

® FONDATIONS UNIVERSITAIRES {LOI SUR LES FONDATIONS UNIVERSITAIRES)
¢ FONDS D'AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES

¢ FONDS DE RECHERCHE DU QUEBEC — NATURE ET TECHNOLOGIES

_ # FONDS DE RECHERCHE DU QUEBEC — SANTE

5

® FONDS DE RECHERCHE DU QUEBEC — SOCIETE ET CULTURE

* FONDS DE SOUTIEN A LA REINSERTHON SOCIALE (UN PAR ETABLISSEMENT DE DETENTION)
® FORESTIER EN CHEF

® GOUVERNEMENT DU QUEBEC

® HEMA-QUEBEC

- # HYDRO-QUEBEC ET TOUTE FILIALE

® [NSTITUT DE CARDIOLOGIE DE MONTREAL

* INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUEBEC

¢ INSTITUT BE RECHERCHE ROBERT-SAUVE EN SANTE ET EN SECURITE DU TRAVAIL
® INSTITUT DE TOURISME ET D'HOTELLERIE DU QUEBEC

® INSTITUT ‘NATEONAL‘ DE SANTE PUBLIQUE DU QUEBEC

& |NSTITUT NATIONAL DES MINES

© INSTITUT NATIONAL D'EXCELLENCE EN SANTE ET EN SERVICES SOCIAUX

@ INSTITUT PHILIPPE-PINEL DE MONTREAL

® INSTITUT UNIVERSITAIRE DE CARDIOLOGIE ET DE PNEUMOLOGIE DE QUEBEC — UNIVERSITE LAVAL
® [NVESTISSEMENT QUEBEC ET TOUTE FILIALE

¢ LIEUTENANT-GOUVERNEUR DU QUERBEC

© MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS

® MINISTERE DE LA FAMILLE
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o VIINISTERE DE LA JUSTICE

o MINISTERE DE LA SANTE £T DES SERVICES SOCIAUX

o VIINISTERE DE LA SECURITE PUBLIQUE

¢ VHNISTERE DE L'AGRICULTURE, DES PECHERIES ET DE L'ALIMENTATION

o MINISTERE DE L'ECONOMIE, DE LA SCIENCE ET DE L'INNOVATION

o MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

o MINISTERE DE L'ENERGIE ET DES RESSOURCES NATURELLES

o MINISTERE DE L'IMMIGRATION, DE LA DIVERSITE ET DE L'INCLUSION

o MINISTERE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L'OCCUPATION DU TERRITOIRE

® IWVIINISTERE DES FINANCES

* MINISTERE DES FORETS, DE LA FAUNE ET DES PARCS

o IVIINISTERE DES RELATIONS ENTERNATIONALES ET DE LA FRANCOPHONIE

» IMINISTERE DES TRANSPORTS, DE LA MOBILITE DURABLE ET DE L'ELECTRIFICATION DES TRANSPORTS
» MINISTERE DU CONSEIL EXECUTIF T LES SECRETARIATS QUI Y SONT RATTACHES

o MiNISTERE DU DEVELOPPEMENT DURABLE, DE L'ENVIRONNEMENT £T DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS
CLIMATIQUES

& MINISTERE DU TOURISME

+ MINISTERE DU TRAVALL, DE L'EMPLOI ET DE LA SOLIDARITE SOCIALE
o MUSEE D'ART CONTEMPORAIN DE MONTREAL

¢ MUSEE DE LA CIVILISATION

o MIUSEE NATIONAL DES BEAUX-ARTS DU QUEREC

e OFFICE DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR

® OFFICE DE LA SECURITE DU REVENU DES CHASSEURS ET PIEGEURS CRIS
» OFFICE DES PERSONNES HANDICAPEES DU QUEBEC

¢ OFFICE DES PROFESSIONS DU QUEBEC

o OFFICE FRANCO-QUEBECOIS POUR LA FEUNESSE

o OfFICE QUEBEC-WALLONIE BRUXELLES POUR LA JEUNESSE

* OFFICE QUEBEC-AMERIQUES POUR LA JEUNESSE

* OFFICE QUEBEC-MONDE POUR LA JEUNESSE

& OFFICE QUEBECOIS DE LA LANGUE FRANCAISE

¢ PROTECTEUR DU CITOYEN

* REGIE DE L'ASSURANCE MALADIE DU QUEBEC ET LES COMITES DE REVISION
o REGIE DE L'ENERGIE

» REGIE DES ALCOOLS, DES COURSES ET DES JEUX

¢ REGIE DES INSTALLATIONS OLYMPIQUES

o REGIE DES MARCHES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES DU QUEBEC

» REGIE DU BATIMENT DU QUEBEC

o REGIE DU LOGEMENT
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o REGISTRAIRE DES ENTREPRISES

o RETRAITE QUEBEC

® SCIENTIFIQUE EN CHEF

* SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DE LA BAIE-JAMES

¢ SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES CULTURELLES (SODEC)
* SOCIETE DE FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES LOCALES DU QUEBEC
o SOCIETE DE LA PLACE DES ARTS BE MONTREAL

® SOCIETE DE L'ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUEBEC

® SOCIETE DE TELEDIFFUSION BU QUEREC {TELE-QUEBEC) ET LE COMITE DE RECONNAISSANCE DU CARACTERE
EDUCATIF DE LA PROGRAMMATION

¢ SOCIETE DES ALCOOLS DU QUEBEC ET TOUTE FILIALE

® SOCIETE DES ETABLISSEMENTS DE PLEIN AIR DU QUEBEC (SEPAQ)
* SOCIETE DES LOTERIES DU QUEBEC (LOTO-QUEBEC) ET TOUTE FILIALE
¢ SOCIETE DES TRAVERSIERS DU QUEBEE

¢ SOCIETE D'HABITATION DU QUEBEC

* SOCIETE bU CENTRE DES CONGRES DE QUEBEC

® SOCIETE DU GRAND THEATRE DE QUEBEC

*® SOCIETE DU PALAIS DES CONGRES DE MIONTREAL

* SOCIETE DU PARC INDUSTRIEL ET PORTUAIRE DE BECANCOUR

¢ SOCIETE DU PLAN NORD

® SOCIETE INNOVATECH DU GRAND MONTREAL

® SOCIETE INNOVATECH DU SUD DU QUEBEC

® SOCIETE INNOVATECH QUEBEC ET CHAUDIERE-APPALACHES

. Soc;éfz’ INNOVATECH REGIONS RESSOURCES

* SOCIETE QUEBECOISE DE RECUPERATION ET DE RECYCLAGE {RECYC-QUEBEC)
® SOCIETE QUEBECOISE DES INFRASTRUCTURES

* SOCIETE Quésécmsg D'INFORMATION JURIDIQUE

o SORETE DU QUEBEC

* TRANSITION ENERGETIQUE QUEBEC

* TRIBUNAL ADMINISTRATIF DES MARCHES FINANCIERS

¢ TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUEBEC

* TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL

* TRIBUNAL DES DROITS DE LA PERSONNE

* TRIBUNAL DES PROFESSIONS

* VERIFICATEUR GENERAL DU QUEBEC

2° UNIVERSITE DU QUEBEC, SES UNIVERSITES CONSTITUANTES, SES INSTITUTS DE RECHERCHE £T SES £ECOLES
SUPERIEURES, AU SENS DE LA LOt SUR L'UNIVERSITE DU QUEBEC {cHAPITRE U-1);
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3° TOUT ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT DE NIVEAU UNIVERSITAIRE VISE AUX PARAGRAPHES 1° A 11° DE

L'ARTICLE 1 DE LA LOI SUR LES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT DE NIVEAU UNIVERSITAIRE {CHAPITRE E-
14.1) ET QUI N'EST PAS VISE AU PARAGRAPHE 2°;

4% TOUT COLLEGE D'ENSEIGNEMENT GENERAL ET PROFESSIONNEL INSTITUE EN VERTU DE LA LOI SUR LES
COLLEGES D'ENSEIGNEMENT GENERAL ET PROFESSIONNEL {CHAPITRE C-29);

5° TOUTE COMMISSION SCOLAIRE VISEE PAR LA LOI SUR U INSTRUCTION PUBLIQUE {cHAPITRE1-13.3) oU PAR
LA LOI SUR L'INSTRUCTION PUBLIQUE POUR LES AUTOCHTONES CRIS, INUIT ET NASKAPIS (CHAPITRE |-14),
AINSI QUE LE COMITE DE GESTION DE LA TAXE SCOLAIRE DE L'TLE DE MONTREAL;

6° TOUT ETABLISSEMENT PRIVE AGREE AUX FINS DE SUBVENTIONS EN VERTU DE LA LOI SUR U ENSEIGNEMENT
PRIVE {CHAPITRE E-9.1);

7° TOUT AUTRE ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT DONT PLUS DE LA MOITIE DES DEPENSES SONT PREVUES
AUX CREDITS QUI APPARAISSENT DANS LE BUDGET DE DEPENSES DEPOSE A U ASSEMBLEE NATIONALE SOUS UN
TITRE AUTRE QU UN CREDIT DE TRANSEERT: ‘

8% TOUT CENTRE DE LA PETITE ENFANCE, TOUTE GARDERIE BENEFICIANT DE PLACES DONT LES SERVICES DE

GARDE SONT SUBVENTIONNES AINS| QUE TOUT BUREAU COORDONNATEUR DE LA GARDE EN MILIEU FAMILIAL
VISES PAR LA LOI SUR LES SERVICES DE GARDE £DUCATIFS A L'ENFANCE {CHAPITRE S-4.1.1);

5% TOUT ETABLISSEMENT PUBLIC QU PRIVE CONVENTIONNE VISE PAR LA LOI SUR LES SERVICES DE SANTE €T
LES SERVICES SOCIAUX (CHAPITRE 5-4.2);

10° LE CONSEIL REGIONAL INSTITUE PAR LA LOI SUR LES SERVICES DE SANTE ET LES SERVICES SOCIAUX POUR
LES AUTOCHTONES CRIS {CHAPITRE $-5);

11° TOUTE MUNICIPALITE AINSE QUE TOUT QORGANISME VISE AUX ARTICLES 18 ouU 19 bt tA LOI SUR LE
REGIME DE RETRAITE DES ELUS MUNICIPAUX {CHAPITRE R-9.3);

12° ' ADMINISTRATION REGIONALE BAIE-JAMES ET TOUT ORGANISME DELEGATAIRE VISE A UARTICLE 126.4
DE LA LO1 SUR LES COMPETENCES MUNICIPALES {CHAPITRE C-47.1);

13° TOUT ORGANISME VISE AU PARAGRAPHE 4° DE UARTICLE 4 DE 1A LOI SUR LA TRANSPARENCE £T
L"ETHIQUE EN MATIERE DE LOBBYISME (CHAPITRE T-11.011).

2011,¢.17,A.3;2013,C.16,A.112; 2015, c. 8,A. 233.
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